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Arrondissement de Saverne

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L‘an deux mil vingt et un, le vingt mars à quatorze heures, le Conseil Municipal de la Commune de Altenheim régulièrement convoqué s’est réuni sous la présidence de Madame Laura RITTER Maire

Etaient présents : MM. : Marc DEAL 1er adjoint, Jean-Claude HEITZ 2ème adjoint, Daniel KNOBLOCH 3ème adjoint, Aurélie FAESSEL, Sébastien GENTNER, Véronique MISCHLER, Marie STORCK.
Etaient absents : Murielle WICKER qui a donné procuration à Daniel KNOBLOCH 3ème adjoint

Avec excuses : Christophe MARXER

ORDRE DU JOUR

1. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 09 DECEMBRE 2020
3. CADEAUX DE LA COLLECTIVITE AUX PERSONNES
4. COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAVERNE : PRISE DE COMPETENCE ORGANISATION DES MOBILITES

5. COMPTE DE GESTION COMMUNAL 2020

6. ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNAL 2020

7. AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2020 AU BUDGET COMMUNAL

8. VOTE DES TAUX DE LA FISCALITE DIRECTE LOCALE : FIXATIONS DES TAUX DES TAXES FONCIERES POUR L’ANNEE 2021

9. BUDGET PRIMITIF 2021 DE LA COMMUNE

10. TARIFICATION DES TOMBES A URNE DANS LE CIMETIERE COMMUNAL

11. TARIFICATION DES CONCESSIONS AU CIMETIERE COMMUNAL

12. TARIFS APPLICABLES AU COLUMBARIUM

N°001/2021 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité désigne Madame Aurélie FAESSEL.

N°002/2021 APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 09 DECEMBRE 2020
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 09 décembre 2020.

N°003/2021 CADEAUX DE LA COLLECTIVITE AUX PERSONNES

Monsieur le Maire rappelle les recommandations d’imputation budgétaires pour 2021 et, portant plus précisément sur les modalités d’attribution des cadeaux offerts par la commune. Les catégories de bénéficiaires ainsi que les évènements donnant droit à un cadeau ainsi que le montant limite autorisé.

Il rappelle qu’il souhaite continuer sur ce principe qui était en place dans notre village et, qui consistait à offrir un cadeau aux personnes de 75 ans et plus ainsi qu’aux Noces d’Or. Il propose au conseil municipal de s’exprimer sur ces faits de façon plus précise.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· DECIDE de lister parmi les catégories d’évènements : les grands anniversaires (offerts à partir de 80 ans), ainsi que les Noces d’Or.

· DECIDE que le cadeau sera un panier garni sur présentation d’un bon de commande. 

· DECIDE de fixer le montant limite autorisée, à savoir :

· 50 € pour les grands anniversaires

· 50 € pour les Noces d’Or.

Madame le Maire rappelle qu’en raison des conditions sanitaires exceptionnelles, le fête de Noël des ainés n’a pas se tenir en 2021. De ce fait, il a été décidé d’offrir des chocolats, à toutes les personnes qui auraient été invitées.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité a décidé que l’achat sera fait à Leclerc 67440 Marmoutier et, le budget prévu ne devait pas dépasser 500 €.

N°004/2021 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE SAVERNE : PRISE DE COMPETENCE ORGANISATION DES MOBILITES
Dans sa séance du 28 janvier 2021 la communauté de communes a approuvé la prise de compétence « organisation des mobilités » en référence à la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019. 
Ce texte législatif répond à plusieurs objectifs :

· sortir de la dépendance automobile, notamment dans les espaces de faible densité ;

· accélérer le développement des nouvelles mobilités en facilitant le déploiement de nouveaux services numériques multimodaux ;

· concourir à la transition écologique en développant les mobilités actives (politiques cyclables, marche) ;

· programmer les investissements dans les infrastructures de transport.

La loi d’orientation des mobilités programme d’ici le 1er juillet 2021 la couverture intégrale du territoire national en autorités organisatrices de la mobilité (AOM), qui ont vocation de proposer les solutions et services de mobilité les plus adaptés aux configurations territoriales et aux besoins des habitants.

Comme le prévoit la règlementation, l’EPCI s’est prononcée, avant le 31 mars, par délibération prise à la majorité simple pour prendre cette compétence. Maintenant cette décision doit être soumise à l’approbation des conseils municipaux.

Les Communes membres se prononcent à la majorité qualifiée prévue à l’article L. 5211-17 du CGCT, majorité qui doit réunir 2/3 des conseils municipaux des Communes comptant la moitié de la population ou la moitié des conseils municipaux des Communes comptant 2/3 de la population. 

Cette majorité doit par ailleurs nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale de l’intercommunalité. 

Les Communes délibèrent dans un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération de l’EPCI qui décide de s’attacher la compétence. A défaut, l’avis est réputé favorable.

Si un EPCI ne prend pas la compétence mobilités, la Région devient, par substitution, Autorité Organisatrice de la Mobilité Locale sur le territoire de l’EPCI.

Dans tous les cas, la Région reste « chef de file » pour coordonner l’organisation des mobilités à l’échelle du territoire régional.

Les modalités d'exercice de la compétence laissent beaucoup de souplesse aux communautés de communes :

D'une part, les services de transport régionaux préexistants (scolaires, "inter-urbains") qui se trouveraient intégralement englobés dans les ressorts territoriaux de communautés de communes nouvellement compétentes ne seront transférés aux communautés de communes que si celles-ci le demandent. Elles devront notifier à la Région leur décision de les récupérer ou non.

La compétence d'organisation de la mobilité n'étant pas soumise à la définition d'un intérêt communautaire, le transfert des prérogatives et missions depuis les communes vers la communauté de communes s'effectue d'un seul bloc.

Les missions des AOM sont libellées de manière lisible dans le code des transports : services réguliers de transport public ; services de transport à la demande ; services de transport 
scolaire ; services de mobilités actives ; services de mobilité partagée ; services de transport de marchandises en ville ; mobilité à caractère social ; conseil en mobilité ; planification des mobilités, etc.

L’organisation de l'ensemble des services de mobilité et d’accompagnement revêt un caractère facultatif.

En revanche, la responsabilité générale des AOM est affirmée. Elles assurent « la planification, le suivi et l'évaluation de leur politique de mobilité, et associent à l'organisation des mobilités l'ensemble des acteurs concernés » et « contribuent aux objectifs de lutte contre le changement climatique, la pollution de l'air, la pollution sonore et l'étalement urbain. »

La Communauté de Communes du Pays de Saverne mène déjà des actions en matière de mobilité. À titre d’exemples : 

Elle organise un service de transport à la demande, par délégation de la Région.

Elle a engagé une étude visant à développer un schéma de pistes cyclables, et s’apprête à engager une première tranche de travaux. 

Elle pilote la mise en place d’équipements de stationnement Vélo sécurisé. 

Elle étudie le maillage du territoire en bornes de recharge des voitures électriques.

Elle subventionne, en lien avec le PETR, l’achat de vélo à assistance électrique.

Compte tenu de ce qui précède, il appartient au conseil municipal de se prononcer sur cette prise de compétence organisation des mobilités.
Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités,
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 28 janvier 2021 décidant la prise de compétence « organisation de la mobilité »,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par :

8 voix POUR et 1 voix CONTRE 

DECIDE 

· d’approuver la prise de compétence« organisation des mobilités » par la communauté de communes du pays de Saverne.

N° 005/2021 COMPTE DE GESTION COMMUNAL 2020

Constatant que le compte de gestion du Trésorier retrace les mêmes opérations que le Compte Administratif 2020 de la Commune de Altenheim :


Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, par 8 voix POUR, 1 abstention 

DECIDE

D’ADOPTER 

le Compte de Gestion du Trésorier pour l’exercice 2020,

DE DONNER
quitus au Trésorier de Saverne pour sa gestion de l’exercice 2020.

N° 006/2021  ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNAL 2020

Madame le Maire donne lecture du compte administratif communal de l'exercice 2020 puis sort de la séance. 


Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de M. Marc DEAL, premier adjoint, délibérant sur le compte administratif de la commune de l'an 2020 dressé par Madame Laura RITTER, Maire, après s'être fait présenter le budget primitif communal.

1° - lui donne acte de la présentation du compte administratif communal de l'an 2020 se résumant comme suit : 

Section de fonctionnement
Dépenses de fonctionnement :
 
 103 115,59 €

Recettes de fonctionnement :

 217 670,88 €

Excédent antérieur :


   
   33 037,53 €

Excédent de clôture :


 
 147 592,82 €

Section d'investissement

Dépenses d'investissements :

    13 755 ,53 €

Recettes d'investissements :

     28 630,79 €

Excédent antérieur :


       
       7 699,46 €

Excédent de clôture :

               
     22 574,72 €


2° - vote et arrête les résultats définitifs.

Madame le Maire rentre en séance.

N°007/2021 AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2020 AU BUDGET COMMUNAL

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Madame Laura RITTER, 

Maire, après avoir entendu le compte administratif communal de l'an 2020, statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2020 constatant que le compte administratif présente un excédent de fonctionnement de 147 592,82 € affecte 147 592,82 € au compte 002.

N°008/2021 VOTE DES TAUX DE LA FISCALITE DIRECTE LOCALE : FIXATION DES TAUX DES TAXES FONCIERES POUR L’ANNEE 2021
Par délibération du 05 juin 2021, le Conseil Municipal avait fixé les taux des impôts à :

TFPB : 14 % (taux 2020)
TFPNB : 54,08 % (taux 2020)

À compter de l'année 2021, la taxe d'habitation sur les résidences principales ne sera plus perçue par les communes, mais par l’État. En contrepartie, le taux TFPB 2020 du département (13,17 %) est transféré aux communes.

Par conséquent, le nouveau taux de référence 2021 de TFPB de la commune est de 27,17 % (soit le taux communal de 2020 : 14 % + le taux départemental de 2020 : 13,17%).

Il est proposé, suite à ces informations, de prendre acte du nouveau taux de référence de TFPB de 27,17 %.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

DECIDE

- de ne pas augmenter les taux d'imposition en 2021 et donc de les porter à :

TFPB : 27,17 %
TFPNB : 54,08 %

N°009/2021 Budget Primitif 2021 de la Commune.

Monsieur le Maire donne lecture du budget primitif communal  de l'an 2021.

Le Conseil Municipal délibérant sur les propositions du Maire, vote le budget primitif,

par 8 voix POUR et une voix CONTRE, se résumant comme suit :

Section de fonctionnement

Dépenses :




287 842,82 €

Recettes :




140 250,00 €

Excédent reporté :
                   
           147 592,82 €


Total recettes :



287 842,82 €


Section d'investissement

Dépenses :




  193 517,54 €

Restes à réaliser :



      1 000,00 €

Total des dépenses :


  
  194 517,54 €

Recettes :




  171 942,82 €

Excédent reporté : 



    22 574,72 €
Total recettes : 



  194 517,54 €




 

Budget en équilibre.

N°010/2021 TARIFICATION DES TOMBES A URNE DANS LE CIMETIERE COMMUNAL
Vu la délibération N°043/2013 concernant la mise en place de tombes à urnes :

Il appartient au Conseil Municipal d’Altenheim, de délibérer annuellement sur les tarifs des tombes à urnes, à savoir :

· pour une durée de 30 ans le tarif est de 300 €

· pour une durée de 20 ans le tarif est de 200 €

· pour une durée de 15 ans le tarif est de 150 €

N°011/2021 TARIFICATION DES CONCESSIONS AU CIMETIERE COMMUNAL
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de maintenir les tarifs des concessions au cimetière communal, à savoir :

a) tombes pour adultes :

1 place pendant 15 ans :





  45 €

1 place pendant 30 ans :





  55 €

2 places pendant 15 ans :





  90 €

2 places pendant 30 ans :





110 €

4 places pendant 15 ans :





180 €

4 places pendant 30 ans :





220 €

6 places pendant 15 ans :





270 €

6 places pendant 30 ans :





330 €

N°012/2021 TARIFS APPLICABLES AU COLUMBARIUM
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, décide de maintenir les tarifs applicables au columbarium, à savoir :

Pour 30 ans




500 €

Pour 20 ans 




400 €

Pour 15 ans 




300 €

La séance est levée à quinze heures quarante sept minutes.

Suivent au registre les signatures des conseillers présents.

